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Comité Technique Local du 26 juin 2012 - Compte-rendu

Le 26 juin s’est tenu un CTL sur le plan local de formation de fin d’année 2012, le rapport d’activité de la DNEF pour 2011 et le transfert de la CMI à la DISI.

Déclaration liminaire de la CGT

Monsieur le Président,

Vous avez tenu des propos insultants et injurieux à l’encontre des agents et de leurs élus lors de la CAPL des appels de notation des contrôleurs le 13 juin dernier.

Vous avez déclaré que les syndicats favorisaient un « comportement de quémandeurs ».

Vous avez insulté les élus CGT en les affublant du qualificatif « d’indignes » et en prétendant que nous « insultions en permanence les chefs de service ».

Enfin, vous avez accusé la CGT d’avoir traité de « malades mentaux les agents de la BII de Rennes ».

Ainsi, vous n’avez pas tenu votre rôle de président de la CAPL, qui a en charge l’organisation et la bonne tenue du dialogue social.

Ce n’est malheureusement pas la première fois que vous vous comportez ainsi.

Vous comprendrez que le climat que vous avez créé pèse lourdement sur la sérénité qu’il convient d’établir dans le cadre du dialogue social et de la gestion des organismes paritaires.

On ne dirige pas une direction telle que la DNEF sans être à l’écoute de l’ensemble des personnels, tous grades confondus, et de leurs représentants.

Votre manque de hauteur, vos insultes et propos diffamatoires sont d’une telle gravité que nous avons alerté la direction nationale de notre syndicat, nos élus en CAPN, ainsi que la Direction générale.

Soyez cependant convaincu que, quoi qu’il arrive, les représentants de la CGT continueront à défendre les agents de la DNEF ; vous n’y pourrez rien changer.

Le directeur n’a pas répondu.

Formation professionnelle

Après avoir été calé sur l’année civile, le calendrier de la formation professionnelle l’a été sur les dates de mutations (septembre N/août N+1) ; il se cale à nouveau en 2012 sur l’année civile… Pourquoi pas…

Du coup, le service de la ForPro a édité un additif au calendrier 2012 pour les 4 derniers mois de l’année.

Cela a fourni l’opportunité à M. Salvat de nous redire comment, grâce à lui, les agents de la DNEF sont beaucoup plus formés qu’avant (1,5 jour de formation avant son arrivée ; 6,85 jours au 31/12/2011).

Comme en 2011, la CGT a contesté la disparition des stages d’accueil des nouveaux agents en septembre, remplacés par des stages optionnels après entretien avec le chef de service. Selon nous, outre un différé pas forcément souhaitable du stage dans le temps, cela implique une moins bonne mutualisation des expériences, puisqu’un stage sera toujours plus vivant avec des stagiaires qui participent parce qu’ils ont déjà un peu pratiqué (en BCR, anciennement à la DNEF, etc) qu’avec des stagiaires tous béotiens.

Quant aux collègues qui s’estiment, à juste titre, suffisamment formés (B de la DNEF passant A et revenant à la DNEF par exemple), ils sont assez responsables pour se dispenser d’un stage sans que cela pose problème à quiconque.

Nous vous rassurons : le directeur ne change pas d’avis ; « les agents sont contents de la nouvelle formule ».

Pour information, les représentants syndicaux ayant par le passé critiqué un taux élevé d’employés supérieurs dispensant des stages, l’IP de la Formation professionnelle nous a donné les chiffres suivants : sur 66 formateurs DNEF (quelle que soit la durée du stage), 4 sont des agents C, 8 des B, 28 des A et 26 des A+. Ramené au nombre d’agents dans chacune de ces catégories, cela confirme nos critiques (environ 6,5% des C et B, 15,5 % des A et 75% des A+ animent des formations).

Rapport annuel d’activité de la DNEF en 2011

Le rapport annuel présenté chaque année aux représentants des personnels est extrait du rapport remis à la DG et aux visiteurs (MEL et autres). Au-delà des informations qu’il contient, qui concernent donc le passé (et sont tronquées), il est souvent pour nous l’occasion de balayer l’ensemble des services. Les élus CGT l’envoient systématiquement aux syndiqués CGT pour information et d’éventuelles questions à poser en CTL.

Les principaux points évoqués ont été les suivants :

Moyens en personnel

Nous avons dénoncé la « triple peine » pour les services d’enquêtes : en plus de transférer des postes à chaque création de nouveau service (CII, CARF, CAP, BNRDF, Tracfin, etc.), les services opérationnels sont en sous-effectif pour deux raisons (le nombre d’agents affectés est inférieur aux postes disponibles budgétairement et ce phénomène est renforcé par des absences non compensées (théoriquement, les agents en formation professionnelle, les arrêts maladie ou maternité, etc., doivent être remplacés). Au total, ce sont 18 agents/année en moins pour les brigades sur 2011).

Certes, ces services créés en Direction servent à l’ensemble de la DNEF et permettent que s’accomplissent les missions d’enquête ; il serait cependant utile de ne pas affaiblir les effectifs en services opérationnels.

Nous avons lié cela aux propos de M. Salvat devant les sénateurs (commission d’enquête sur l’évasion fiscale), qui, à la question d’un sénateur sur le bénéfice de création d’emplois à la DNEF, se contente de répondre avoir avant tout besoin de moyens, juridiques notamment. Certes, la question posée faisait un lien entre le nombre d’agents et les recettes fiscales, mais de là à nier l’intérêt d’agents supplémentaires pour une Direction qui génère des contrôles fiscaux, il y a un pas que nous avons reproché à M. Salvat d’avoir franchi.

Quant aux suppressions d’emplois, M. Salvat nous a ressorti sa théorie des transferts d’emplois (Tracfin, BRNDF, etc), qui ne seraient pas des suppressions, puisqu’elles nous profitent en retour !

Les agents qui doivent muter ne se satisfont pas de ces « transferts », pas plus que le Service public !

Dialogue social

La CGT a tenu à relever la sobriété du paragraphe relatif au dialogue social, qui correspond bien à la réalité…

Nous avons dénoncé le refus du Directeur de recevoir les agents de la BII de Paris-Centre, donnant ainsi à l’ensemble des agents et pas seulement aux syndicats une très mauvaise image de sa volonté de dialogue.

Pour Paris-Centre, il persiste et signe. Dont acte.

De même nous lui avons rappelé qu’un directeur ne pouvait ignorer, à son niveau de responsabilité, que le rôle des organisations syndicales n’était pas de féliciter ou de réconforter le Directeur, mais de porter à sa connaissance les problématiques rencontrées par les agents. Notre rôle est de porter les exigences de ceux qui nous ont élus, le sien est d’assumer la qualité du dialogue social, par délégation de la Direction Générale.

BRS

Les élus CGT ont contesté le réveil plus que tardif de la Direction de la DNEF au sujet du retard de la BRS, fortement préjudiciable aux vérificateurs d’Ile-de-France, en particulier pour les VG de 3 mois.

En effet, les agents ayant siégé comme experts en début d’année au CTL « emploi » et ceux l’ayant envahi lors de sa reconvocation avaient prévenu du retard qui commençait à s’accumuler et de leurs très fortes inquiétudes sur leurs capacités à le juguler. Nous y étions également régulièrement revenus dans nos colonnes.

Réponse du Directeur : le retard date essentiellement d’avril 2012, date à laquelle il a pris des mesures.

( Comment explique-t-il, alors, que les demandes saisies début juin remontent encore à la mi-mars ?

BNI1

Des agents de la BNI estimaient que le paragraphe les concernant dans le rapport d’activité ne reprenait pas l’ensemble de leurs missions. Confrontés depuis des mois à l’augmentation exponentielle de leurs tâches, ils ont la forte impression que la Direction ne connaît pas la réalité de leur quotidien : des travaux très longs et des enquêtes de masse leurs sont imposés (Eurofisc notamment), dont ils ne nient pas l’intérêt, mais dont ils souhaitent qu’ils ne se fassent pas au détriment de leurs autres tâches, par exemple les enquêtes plus traditionnelles pour lesquelles ils ont aussi des objectifs qui leur sont assignés. Ceci explique d’ailleurs en partie la demande d’un EDD (cf. ci-dessous).

Transfert d’emplois de la CMI à la DISI

Vous le savez, nous l’avons plusieurs évoqué dans ces lignes, 3 agents de la CMI de la DNEF (idem pour les CMI des autres Directions nationales et spécialisées) vont rejoindre la DISI Champagne au 01/01/2012.

La délégation CGT a dénoncé le manque d’intérêt pour cette question de la part de la Direction de la DNEF, que nous avions pourtant plusieurs fois alertée en CTL. Ce manque d’intérêt a conduit à une information tardive des agents de la CMI, qui ne savent d’ailleurs toujours pas complètement ce qui les attend.

( Nous craignons des déplacements d’agents à court ou moyen terme et, surtout, des suppressions d’emplois.

Questions diverses

Mouvements locaux

Par souci de cohérence et d’égalité de traitement avec les agents arrivant éventuellement dans les suites des mouvements nationaux, nous avons obtenu le report des dates de dépôt des fiches de vœux (29/06 pour les A et C, 04/07 pour les B).

Les noms des IP seront communiqués par le Directeur dès qu’il aura pris sa décision (qui risque de tarder, puisqu’elle dépend entre autres de ses rencontres avec les IP arrivant, qui ne débuteront que le 29…).

Nous n’avons pas obtenu que les CAPL soient reportées après qu’il ait pris sa décision quant aux affectations des chefs.

Nous avons obtenu (avec peine) l’assurance que les agents demandant un service bien précis en Direction (contentieux ou CAP par exemple) ne soient pas affectés de facto sur un autre poste de la structure (par exemple, l’agent souhaitant le contentieux demandera Div2/Contentieux et, si aucun poste n’est disponible au contentieux ou si le Directeur n’en veut pas sur ce poste, la ligne suivante de sa demande sera étudiée, sans qu’il soit affecté Division 2).

Le Directeur a bien tenu à rappeler que lui seul affecte les agents en Direction et sur les services particuliers, tels que la CAP ou les Douanes et aucune règle ne s’applique. Nous l’avons félicité pour sa transparence…

EDD

Nous avons rappelé au cours des débats que 2 Espaces de dialogue (EDD) avaient été demandés par la BNI1 et la BRS (ce qui n’est pas un hasard si on relit nos journaux depuis déjà quelques mois !). Aucune date n’est donnée et le Directeur a fait état de difficultés pour les organiser. Il serait pourtant plus que souhaitable que la DG donne les moyens à ce nouveau moyen d’expression et nous serons vigilants sur cette question.

RESISTER, COMBATTRE, RASSEMBLER, C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF
EN BREF

Retour sur la BRS

Inédit, le Directeur a diffusé par messagerie (lui, il a droit au « DMA40 »…) une réponse à notre dernier article paru sur la BRS dans l’ASD. C’est déjà signe qu’il le lit… Sans en faire un roman, une mise au points s’impose.

« Ce retard a été régulièrement suivi par la division 3 en liaison avec la BRS et pour qu’il ne dépasse pas les limites du raisonnable... » ( Parce que 12 000 demandes en retard, dont les plus anciennes remontent à 2,5 mois, sont dans les limites du raisonnable ? !
« Ces agents ont été contactés par la division RH et ils ont donné leur accord exprès à leur mission de renfort, d’autant que l’un d’entre-eux avait sollicité une mutation à la BRS. » ( Depuis quand une demande de mutation non satisfaite entraîne-t-elle un agent à aller travailler dans le service ? Ceux rédigeant des demandes à plusieurs lignes sont-ils amenés à renforcer tous les services qu’ils ont un jour sollicités ?

« Cela étant, contrairement à ce qu’écrit la CGT, les suppressions d’emplois actées en Comité Technique » … « n’ont pas été remises en cause lors du dernier conseil de direction : il n’en aurait d’ailleurs pas le pouvoir. » ( Faux ; la preuve en est la BII de Paris-Centre, qui continue à exister sur le papier jusqu’au prochain CT emploi, mais dont la suppression a été anticipée lors d’un groupe de travail Direction/syndicats qui a proposé d’affecter des binômes en surnombre dans les autres BII parisiennes, avec priorité aux agents de Paris-Centre sur ces postes.

En conclusion, nous ne pouvons que déplorer encore une fois le manque de confiance du Directeur dans les agents et leurs organisations syndicales, qui avaient largement pris les devants pour l’alerter sur une situation précise. Nous ne pouvons également que déplorer les conséquences de ce manque de confiance sur les agents.

Si les suppressions d’emplois continuent, ce type d’urgence se reproduira. 40% d’agents C en moins, 2 fonctionnaires sur 3 non remplacés ; aujourd’hui la BRS, quel service devrons-nous renforcer demain ?

Comme hier, la mobilisation, c’est toujours maintenant !

- Augmentation du SMIC de 0,6 % (2% moins 1,4 % au titre d’une anticipation de la prise en compte de l’inflation normalement prévue pour janvier prochain),

- Réduction du nombre de fonctionnaires de 2,5% par an entre 2013 et 2015, à l’exception de l’Education nationale, de la Justice, de la police, ce qui équivaut au non-remplacement de deux fonctionnaires sur trois partant à la retraite,

- Réduction de 15 % sur 3 ans des dépenses de fonctionnement(matériel, personnel, etc.) des administrations, et poursuite du gel des salaires des fonctionnaires,

- Annonce d’une ratification « rapide » du Pacte budgétaire européen sans consultation de la population (déjà flouée de son rejet du Traité constitutionnel européen en 2005) : cf. ci dessous.

Ces annonces gouvernementales sont de très mauvais signes envoyés aux salariés. La poursuite, sous une forme différente, des politiques d’austérité menées ces dernières années au détriment de la population, mais pour le plus grand bonheur des banques, ne ferait qu’enfoncer davantage le pays dans le crise. Il semble bien que la rentrée sonnera l’heure de la mobilisation…

Pacte budgétaire européen

Le Pacte budgétaire européen (ou traité Sarkozy Merkel) impose aux Etats membres des politiques d’austérité sans fin, au prétexte d’équilibre budgétaire sous peine d’amendes, au mépris de leur souveraineté budgétaire.

Suite au sommet européen des 28-29 juin, ce sont toujours les marchés financiers qui resteront maîtres du jeu, tandis que le « pacte pour la croissance » de 120 milliards €, n'est qu’une opération de communication (60 milliards proviennent de sommes déjà votées et programmées pour 2012-2013.

Pas d’Europe sans citoyens ! Une lettre ouverte demande au Président de la république l’organisation d’un référendum : http://www.france.attac.org/lettre-ouverte-francois-hollande-pour-un-referendum-sur-le-pacte-budgetaire.
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